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Question écrite n° 100654

Texte de la question

M. Jacques Myard appelle l'attention de Mme la ministre déléguée aux affaires européennes sur les étonnantes
préoccupations de la Commission européenne en matière de homard (Sic !). En effet selon des informations
parues dans la presse, une grande société agroalimentaire américaine a décidé pour des raisons humanitaires
de cesser la vente au détail de homards vivants, et d'encadrer strictement et en toute transparence les
conditions du stockage de ces crustacés avant leur congélation. Et pour leur stockage avant congélation,
jugeant que les conditions de vie des crustacés dans les viviers sont stressantes et intolérables, cette société
s'oriente vers le « vivier studio », où chaque homard a sa petite maison. Pour mettre en place ces mesures, la
société Whole Foods s'est appuyée sur un rapport de l'Autorité européenne de sécurité alimentaire
(Réf. EFSASA-Q-2004-105) selon lequel le homard est une « créature solitaire ». Ce même rapport, publié en
anglais uniquement (Re sic !), établit en outre que « les décapodes, homards comme crabes, développent à
certains degrés des facultés cognitives, semblent ressentir la douleur, et ont la capacité d'apprendre ». Il est vrai
que la Commission excelle dans l'art d'endormir tout le monde avec des rapports inutiles. Néanmoins, au
moment où l'on fait procès à l'État d'être dispendieux, il semblerait utile d'alléger les travaux de la Commission
en allégeant radicalement la Commission elle-même. Il est surtout vrai que ces âneries de l'AESA semblent
destinées aux seuls Américains, aux frais du contribuable européen. Il lui demande en conséquence si la
Commission européenne a une autre utilité que de fournir des arguments publicitaires aux sociétés agro-
alimentaires américaines en mal de politiquement correct, et quel est l'intérêt pour l'économie européenne de
connaître le degré de conscience d'un homard avant son ingestion.

Texte de la réponse

La France s'est dotée depuis de nombreuses années d'un arsenal législatif et réglementaire spécifique en
matière de protection animale. Les réglementations ayant trait à la protection des animaux de production sont
désormais en grande partie harmonisées et relèvent donc essentiellement de dispositions communautaires.
D'ailleurs, le traité d'Amsterdam, entré en vigueur le 1er mai 1999, affirme que dorénavant lorsque la
Communauté et les États membres formulent et mettent en oeuvre la politique communautaire dans les
domaines de l'agriculture, des transports, du marché intérieur et de la recherche, ils tiennent pleinement compte
des exigences du bien-être des animaux, tout en respectant les dispositions législatives ou administratives et les
usages des États membres en matière notamment de rites religieux, de traditions culturelles et de patrimoines
régionaux. La question du bien-être des animaux occupe une place importante parmi les préoccupations de nos
concitoyens et constitue une donnée incontournable dans les débats sur l'élevage moderne. En outre, il convient
de noter que, dans le cadre de la politique agricole commune, l'attribution aux éleveurs des aides financières
directes sera conditionnée, à partir du ler janvier 2007, au respect des normes de bien-être animal. Dans le
cadre de la communication par la Commission européenne de son plan d'action portant sur le bien-être des
animaux, la France a appelé l'attention des ministres chargés de l'agriculture et celle de la Commission
européenne sur la nécessité de prendre en compte la situation économique de nombreuses filières animales. Le
contexte de concurrence accrue à l'échelle mondiale rend difficile la valorisation économique de normes
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d'élevages sur le bien-être animal encore plus contraignantes. Les risques de distorsion avec les pays tiers sont
réels. L'Autorité européenne de sécurité des Aliments (AESA) est la pierre angulaire de l'Union européenne (UE)
pour ce qui concerne l'évaluation des risques relatifs à la sécurité des aliments destinés à l'alimentation humaine
et animale et elle peut répondre à des questions de la Commission européenne sur l'évaluation des
connaissances scientifiques tenant au bien-être animal en vue de réfléchir à une évolution des réglementations
communautaires qui existent dans le domaine de l'élevage des animaux de ferme, de leur transport ou de leur
abattage. En étroite collaboration avec les autorités nationales et en consultation ouverte avec les parties
prenantes, l'AESA fournit des avis scientifiques indépendants ainsi qu'une communication claire sur les risques
existants et émergents. Il est avant tout nécessaire d'appréhender et de justifier scientifiquement l'évolution
nécessaire des normes de bien-être animal afin de garantir aux animaux d'élevage des conditions de vie
répondant à leurs besoins. Au demeurant, ces normes doivent rester dans des proportions permettant de
préserver la viabilité économique des élevages. Il est prêté la plus grande attention au juste équilibre entre les
considérations éthiques de la protection animale et économiques afin de promouvoir une agriculture à la fois
compétitive et responsable de ses modes de production. Actuellement aucun projet de directive sur l'élevage du
homard n'a été annoncé.

Données clés

Auteur : M. Jacques Myard
Circonscription : Yvelines (5e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 100654
Rubrique : Union européenne
Ministère interrogé : affaires européennes
Ministère attributaire : affaires européennes

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 25 juillet 2006, page 7687
Réponse publiée le : 26 décembre 2006, page 13566

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE100654
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2257

